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Prise de position du Conseil suisse des activités de jeunesse (CSAJ) concernant la révision partielle de 

l’ordonnance sur les produits du tabac et les cigarettes électroniques (Ordonnance sur les produits du 

tabac, OPTab) 

 

 

Chère Madame la Conseillère fédérale Elisabeth Baume-Schneider,  

Mesdames et Messieurs, 

Le Conseil suisse des activités de jeunesse (CSAJ) salue l'opportunité qui lui est donnée de prendre 

position dans le cadre de la consultation relative à la révision partielle de l’ordonnance sur les produits 

du tabac et les cigarettes électroniques (OPTab) et s’exprime ci-après sur les points qui lui semblent les 

plus importants. L'absence de prise de position sur un point ne doit pas être interprétée comme un 

accord. 

 

Le CSAJ et la protection de la santé des enfants et des jeunes  

Le CSAJ, en tant qu'organisation faîtière de 59 organisations de jeunesse et porte-parole de la jeunesse 

en Suisse, s'engage avec ses organisations membres pour l'égalité des chances, la participation et 

l'autodétermination des enfants et des jeunes dans tous les domaines de la vie. Le renforcement du 

bien-être et de la santé des jeunes fait également partie intégrante de cet engagement.  

L’initiative populaire « Enfants sans tabac », acceptée par le peuple en 2022, constitue une étape 

importante dans la protection de la santé des enfants et des adolescentes. Le CSAJ, en tant 

qu’organisation porteuse de cette initiative se félicite que cette volonté populaire soit désormais 

pleinement mise en œuvre grâce à la loi révisée sur les produits du tabac, dont l’entrée en vigueur est 

prévue début 2027.  

Du point de vue des organisations de jeunesse représentées par le CSAJ, la protection des mineures 

contre l’exposition à la publicité pour les produits du tabac demeure un objectif central de santé 

publique. Une mise en œuvre cohérente et efficace de l’initiative « Enfants sans tabac » est donc 
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essentielle pour garantir que les jeunes puissent grandir dans un environnement qui ne banalise pas 

la consommation de tabac.  

La présente réponse du CSAJ à la consultation sur la révision partielle de l’OPTab s’appuie également sur 

la prise de position d’AT Suisse, centre de compétence reconnu dans ce domaine et partenaire de longue 

date du CSAJ. 

 

Messages principaux du CSAJ 

Dans ce contexte, nous proposons deux précisions supplémentaires concernant l’article 15 (mises en 

garde dans le cadre de publicités ou de parrainages) :  

1) Il s’est avéré que la formulation de l’article 15 alinéa 1 concernant la mention « bien visibles et 

rédigées en caractères faciles à lire » n’est pas suffisante. Il convient d’ajouter que la police doit 

être aussi grande que possible et que la surface prévue à l’article 15 alinéa 2 doit être exploitée 

au maximum.  

 

2) En matière de publicité et de parrainage en ligne, il convient de préciser que la surface de la 

mise en garde de 10 % et, respectivement, 25 % doit toujours couvrir la zone visible de la page 

web (bannières fixes ou « sticky ads »). Une précision à ce sujet doit donc être ajoutée à l’article 

15. 

 

Propositions du CSAJ 

Le CSAJ soumet quelques remarques et propositions concrètes pour remédier aux problématiques 

relevées dans certains articles :  

 

Chapitre 3a : Publicité, promotion et parrainage  

Le CSAJ demande que l’OPTab soit complétée dans les plus brefs délais par une directive (guide ou 

document similaire) définissant les limites entre les formes de publicité interdites et les informations 

autorisées. À cet égard, nous renvoyons à la directive du canton du Valais « sur les usages considérés 

comme admissibles en matière de publicité pour les produits du tabac, la cigarette électronique, la 

vaporette, le cannabis légal et autres produits à fumer dans les espaces privés accessibles aux mineurs 

». Cette directive contient une définition claire de la notion de publicité, ainsi que des mesures ou formes 

de présentation considérées comme de la publicité et celles jugées comme étant une indication de prix 

ou une présentation de produit autorisée dans un kiosque, un rayon de vente ou un distributeur 

automatique. Nous renvoyons également au « Guide de la publicité pour les boissons spiritueuses » de 

l’OFDF. Une directive ou un guide correspondant de l’OFSP doit couvrir en plus des thèmes comme la 

presse, le numérique, la promotion des ventes ou le parrainage, entre autres choses. 
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Art. 20b : Publicité sur Internet visant le marché suisse 

Cette clarification est particulièrement importante dans l’environnement numérique, où les jeunes sont 

fortement exposés aux contenus publicitaires via les plateformes en ligne et les réseaux sociaux. 

 

Art. 20c : Promotion directe et personnelle de cigares et cigarillos 

La disposition majeure de la mise en œuvre d’« Enfants sans tabac » est celle qui vise à ce que les mineurs 

ne soient exposés à aucune forme de publicité pour le tabac (y compris la promotion). Nous soutenons 

expressément les explications relatives à l’art. 19.2.b. figurant dans le rapport explicatif et y renvoyons 

une nouvelle fois. Par ailleurs, l’ordonnance doit clairement stipuler que les exceptions prévues à l’art. 

19.2.b LPTab, qui sont en réalité anticonstitutionnelles, n’ont aucune incidence sur les autres 

dispositions à respecter : les dispositions de la législation sur le tabagisme passif, ainsi que les 

dispositions cantonales, notamment en matière de ventilation, s’appliquent également dans ces zones. 

 

Art. 20f : Preuve de la majorité 

Selon l’art. 23.3. LPTab, en lien avec les art. 20f et 20g.c, seule une procédure d’authentification par 

lecteur de carte d’identité est conforme à la loi et autorisée pour la distribution par des automates. Un 

système à jetons ne permet pas au vendeur de déterminer avec certitude qui achète le produit à 

l’automate. Des achats tests effectués dans les cantons le confirment : dans le canton de Vaud, 47 % des 

distributeurs automatiques testés en 2023 ont permis à des mineurs d’acheter des produits du tabac.  

Le canton de Vaud, par exemple, a déjà rendu obligatoire l’utilisation de lecteurs (Règlement sur 

l’exercice des activités économiques RLEAE, art. 35a). En conséquence, il convient de préciser à nouveau 

dans l’exposé des motifs, ou à un endroit approprié, que pour les distributeurs automatiques, la 

vérification de l’âge doit être effectuée conformément aux moyens prévus à l’art. 20f.1. 

 

Art. 20g : Contrôle de l’âge 

Le CSAJ accueille très favorablement ces précisions. Ces derniers mois ont montré que, dans le domaine 

de la vente en ligne notamment, le contrôle de l’âge tel que prescrit par la loi est largement ignoré par 

les commerçants ou n’était pas appliqué conformément à la loi. 

 

 

Avec nos salutations distinguées,  

 

     

 

Niklas Tiemann    Jan Burckhardt 

Coordinateur politique    Président 


